
 

 
Le 17 janvier 2010 

 

 
 
 
 
 
 
Chers amis, 
 
 
 
Dans un récent article de presse (Presse océan du 13 janvier), JP Magnen (Europe 
Ecologie) semble s’interroger sur notre engagement concernant la question de Notre 
Dame des Landes, suite à l’accord que nous sommes en train de réaliser avec les 
autres partis politiques de la majorité sortante pour constituer une liste l’alliance de la 
gauche et des écologistes dès le premier tour de l’élection régionale de mars 
prochain. 
 
Je tiens à vous préciser très clairement que nous n’avons en aucune façon changé 
de position sur cette question et que personne ne nous l’a demandé. 
 
J-P Magnen n’avait pas encore de responsabilité interne aux Verts lorsque j’ai 
bataillé au Conseil National des Verts pour que notre organisation nationale se 
positionne clairement contre ce projet. Et à aucun moment je n’ai faibli dans mes 
prises de positions, y compris récemment lors du débat contradictoire organisé à 
Sainte-Luce par Espace Harmonicité. 
 
Nous déplorons que les Verts n’aient pas répondu l’été dernier à l’invitation de 
Jacques Auxiette de dialoguer pour constituer une liste de rassemblement : nous 
pensons que nous étions, alors, en situation de conditionner une alliance de premier 
tour à des avancées programmatiques, comme l’engagement de ne pas participer 
financièrement à la construction et au fonctionnement du futur ( ?) aéroport. Nous 
sommes persuadés que les Verts ont manqué là un rendez vous historique. 
 
En réalité, nous sommes, Jean-Philippe et moi, dans la même situation : nous 
sommes des Vice Présidents d’une collectivité dont le Président est favorable à ce 
projet. Mais ni lui ni moi n’avons démissionné de notre responsabilité dans la majorité 
de gauche à cause de cela. Mais ce n’est pas pour autant que nous abandonnons 
notre conviction et que nous cessons la bataille sur cette question. 
 
Et lorsque J-P Magnen affirme vouloir négocier une fusion de listes avec la liste 
d’union menée par Jacques Auxiette au second tour, il accepte par avance la 
reconduction de cette situation. 
 
Il serait temps de mettre un terme aux polémiques et aux procès d’intention pour se 
concentrer sur les propositions politiques concrètes pour que le Conseil régional 
apporte encore un peu plus sa contribution pour un développement durable, dans le 
cadre de ses compétences. 



 
Voila les précisions que je tenais à vous apporter. Soyez persuadés que notre 
association « Ecologie-Solidarité Pays de la Loire » continuera de s’engager à vos 
côté contre la construction de ce projet inutile, coûteux et nuisible. 
 
Sincères salutations. 

 
Patrick COTREL 

Président de l’association 
« Ecologie-Solidarité Pays de la Loire » 


